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Et si l’on s’accordait sur le dialogue social ?

Plus de 160 000 entreprises nous font confiance 
pour animer et développer leur dialogue social. 
Notre culture est paritaire et innovante. Elle nous permet  
de comprendre et de répondre aux attentes de chacun. 

Pour nous contacter : partenairesociaux@novalistaitbout.com
novalistaitbout.com  
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L’UGICA-CFTC, 

une union Eco-responsable !

ÉDITO

Patrick POIZAT
Président de l’UGICA-CFTC

Jean-Pierre THERRY
Secrétaire Général

de l’UGICA-CFTC

Tout d’abord, en ce qui concerne l’évolution professionnelle
de deux de nos salariés. Nous sommes fiers d’eux, mais
aussi de l’UGICA, qui a fait le maximum pour les accom-
pagner dans leurs démarches respectives.
La réussite étant au bout de leurs engagements, il était
logique qu’ils changent de voie professionnelle pour exer-
cer un métier correspondant aux diplômes obtenus.
Bravo et merci pour leur disponibilité, leur compétence
au sein de notre Union, qui nous ont fait progresser.
Habiba et Simon, nous sommes fiers de vous. Vous avez
démontré que la CFTC avait raison de proposer en 2009
que chaque salarié puisse évoluer d’au moins un niveau
de qualification au cours de sa carrière professionnelle,
position CFTC d’ailleurs reprise dans la loi.
Bienvenue à Clémence qui prend le relais en lieu et place
de Simon et qui, en quelques semaines, par son engage-
ment a démontré qu’elle avait déjà sa place parmi nous.
Son intégration s’est faite sans heurt, dans la continuité.
Clémence, maintenant tu fais partie intégrante de notre
« Maison ».
L’implication de l’UGICA envers notre Confédération -
décidée lors de notre dernier Congrès de 2009 - continue
à se développer, puisque quatre membres de la structure
UGICA ont en charge de nouveaux dossiers. Cela prouve,

s’il fallait encore le répéter, que l’UGICA est bien une
structure transversale au service de la CFTC.
Ensuite, nous venons de vivre le 51e Congrès Confédéral à
Poitiers. Le stand tenu par l’UGICA fut remarqué, il faut
dire que nous avions deux charmantes hôtesses et un maître
de cérémonie remarquable. Les contacts que nous avons
pris ont été fructueux et ont démontré que nous avions
encore des efforts de communication à faire, en particulier
en direction d’adhérents « cadres ou assimilés » qui n’ont
pas toujours connaissance de nos outils, de nos actions.
Maintenant faisons nôtre, le triptyque : RESISTER – INNO-
VER – CONVAINCRE et mettons-nous, nous aussi UGICA
en route vers notre prochain Congrès qui aura lieu
les 5 et 6 décembre 2012 à La Baule. L’année 2012
sera importante avec le vote sur la représentativité des
TPE, (entreprises de moins de 11 salariés). En effet, nous
aussi UGICA-CFTC, serons impliqués car sur les 4 millions
de salariés concernés certains sont cadres, alors inves-
tissons nous auprès de nos structures géographiques.
Voilà déjà un premier message lancé en votre direction.
Nous savons parfaitement que vous allez réagir effica-
cement comme vous l’avez toujours fait.
2012, année Olympique où une flamme va éclairer, briller
sur le monde entier pendant 15 jours. Que cette lumière
ne soit pas éphémère, qu’elle brille tout au long de l’année
dans le cœur de chacun pour plus de paix et de justice.
C’est le vœu le plus cher que l’ensemble du Conseil de
l’UGICA-CFTC vous adresse à vous et à l’ensemble de vos
familles.
Fidèlement et Fraternellement. �

Pour notre Union, l’année 2011
aura été riche en évènements !
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Quand la négociation annuelle obligatoire doit-elle
avoir lieu, quels sont les thèmes à aborder, quels
documents l’employeur doit-il transmettre, comment
la préparer et comment la conduire… ?

Le déroulement de la négociation tel qu’il est
prévu par la loi.
L’employeur doit prendre l’initiative d’engager les NAO
(article L. 2242-1 du C. trav.) et convoquer l'ensemble des
organisations représentatives présentes dans l'entreprise.
A défaut d'initiative patronale dans les 12 mois suivant
l’ouverture de la dernière négociation, celle-ci s'engage
automatiquement à la demande d'une organisation syn-
dicale représentative. La convocation aux réunions doit
être envoyée au moins 15 jours avant le début des négo-
ciations.
Au cours d'une première réunion, l'employeur doit préciser
le lieu et le calendrier des réunions, ainsi que les infor-
mations qu'il remettra aux délégations syndicales (C. trav.,
art. L. 2242-2). Si aucun accord n’est trouvé sur ces diffé-
rents points, l’employeur peut les fixer seul. Si le Code
du travail ne définit aucun contenu et aucun délai précis
rappelons qu’au titre de l’obligation générale de loyauté
dans la négociation, les organisations syndicales doivent
disposer d’une information suffisante mais aussi du temps
nécessaire pour l’analyser avant de s’engager dans la
négociation. Ces informations doivent permettre une ana-
lyse comparée de la situation des hommes et des femmes
concernant les emplois, les qualifications, les salaires,
les horaires effectués et l’organisation du travail.

Préparer bien en amont la négociation
Il est difficile de faire une liste exhaustive des documents
qu’il peut être judicieux de demander en partant d’une

situation générale. En effet, les particularités de l’entre-
prise ont une influence sur le type de documents à étudier,
d’où l’importance, dans un premier temps d’avoir une
compréhension la plus fine possible du système de rému-
nération, de sa structure et des données de référence de
l’entreprise (SMIC, minima conventionnels, grilles de
rémunération, références marché…).

Il est nécessaire de collecter les informations jugées utiles
à la bonne compréhension de la situation, tout au long
de l’année. Les comptes-rendus des réunions avec les DP
et les revendications qu’ils reçoivent du « terrain » sont
une source d’informations à ne pas négliger. De surcroît,
l’employeur est tenu de remettre certains documents,
tous les ans en dehors de la NAO, tel que le bilan social
ou la déclaration fiscale C24-83 (formation professionnelle)
par exemple, qui présentent une mine d’informations sur
l’évolution de la masse salariale notamment.

De plus, les organisations syndicales doivent s’ap-
puyer sur les prérogatives du CE qui dispose de
pouvoirs d’investigation. Outre les éléments sur les
marges de manœuvre financières de l’entreprise, le CE a
également la possibilité de nommer un expert pour l’exa-
men de la situation de l’entreprise une fois par an (L.
2325-35) qui peut intégrer des analyses sur les salaires.
En outre, les directions sont sensibles aux études de rému-
nérations effectuées par des cabinets spécialisés tels que
Hewitt ou Hay Group, connaître le résultat de ces études
peut se révéler un véritable atout au moment des négo-
ciations.

Quantifier les enjeux financiers en se concen-
trant sur des ordres de grandeur
La direction évalue systématiquement le coût des mesures

Bien préparer
la Négociation Annuelle Obligatoire (NAO)

Quelles investigations entreprendre pour
réussir les négociations ?

NAO
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NAO

salariales. Elle raisonne en termes de coûts et, à ce titre,
fait le distinguo entre les différents types de mesures (en
fonction de la fiscalité associée) alors que les organisations
syndicales raisonnent en termes de gain net pour le salarié.
Pour comprendre le discours de l’entreprise et identifier
les marges de manœuvre, il est important de raisonner
sur les deux aspects.
Les organisations syndicales peuvent reconstituer le poids
des différentes catégories dans la masse salariale et être
en capacité de chiffrer leurs revendications, de les mettre
en perspective avec les autres charges de l’entreprise
pour être en mesure d’apprécier les contre-propositions
de la direction. Cela suppose une étude approfondie de
l’information disponible afin de connaître, pour chacun
des éléments de rémunération significatifs, les montants
distribués mais également les masses que ces éléments
représentent sur l’ensemble du périmètre de l’entreprise.
Il ne s’agit pas de déterminer ces montants à la virgule près.
Il suffit d’avoir un ordre de grandeur : que représente 1 %
d’augmentation au regard des autres données financières
de l’entreprise ? Faire les calculs avant d’entrer en négo-
ciation permet d’aller sur le terrain de la direction, de chiffrer
ses propositions et ainsi d’éviter les mesures opposables.

Rédiger le cahier des revendications
Avant d’entrer en négociation, les organisations syndicales
doivent avoir établi leur propre diagnostic de l’entreprise
pour rédiger un cahier revendicatif adapté. Lister toutes
les revendications, évaluer leur coût pour l’entreprise et
les bénéfices pour les salariés permet de faire des choix
et de retenir les enjeux prioritaires (taux ou montant d’aug-
mentation, prime forfaitaire collective ou catégorielle,
prime annuelle, tickets restaurants…). Le cahier des
revendications pourra alors être rédigé avec, face à chaque
revendication, un objectif de négociation, une position de
replis ainsi que la position de rupture associée.

Se fixer un cadre de négociation plutôt qu’une cible,
permet de pouvoir dialoguer et idéalement de parvenir
à un accord. Il ne faut en effet pas perdre de vue que
la négociation annelle implique une obligation de
moyens et non de résultats, employeur et syndicats
n’étant donc pas tenus de parvenir à un accord. �

Article réalisé par
Nathalie Nagel, Wilfried Pennetier, Nadia Santoro

Sextant Expertise

Les infos essentielles pour vos NAO 2012

Les prévisions du cabinet Hewitt, selon l’enquête
menée auprès de 183 entreprises de tout secteur et
de toute taille du 1er juillet au 19 août :

� Le budget d’augmentations individuelles est estimé
pour 2012 à 2,7 % principalement pour les cadres
d’après l’étude.

� Le budget d’augmentation générale se situe au
taux de 1,9 %.

� L’enveloppe globale est, quant à elle, estimée à
3 % d’évolution, incluant des éléments de salaire
et de primes.

Les prévisions de Hay Group (Enquête effectuée au
mois de septembre 2012 auprès de 323 sociétés) :

Les budgets d’augmentations prévus en 2012

� Non-cadres = 2,6 % de la masse salariale,

� Cadres et Cadres sup. = 2,8 %.

Les prévisions de Mercer :

� Selon l’enquête réalisée de mars à juillet 2011, le
budget des augmentations collectives et indivi-
duelles devait s’élever à 3 % en 2012 (il s’agit
d’une valeur médiane pour toutes les catégories).
Le 3 octobre 2011, ce cabinet a ramené ses prévi-
sions à 2,5 % compte-tenu des nouvelles données
relatives à la crise financière.

Les budgets d’augmentations incluent les augmen-
tations générales et individuelles.

Évolution du SMIC

�1er décembre 2011 : + 2,1 %

Inflation (IPC - hors tabac ensemble des ménages)

�En nov. 2010 - nov 2011 => +2,4%
Comme en 2011, le budget d’augmentation reste infé-
rieur aux taux de 3,3 à 3, 5% observés en moyenne
durant ces trente dernières années.
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Discrimination à l’embauche et au-delà :
retour rapide sur les arrêts importants

L a discrimination peut être définie comme une
différence de traitement illégitime, c'est-
à-dire fondée sur un motif inhérent à la

personne et non sur une mesure objective. C’est
ainsi que toute mesure concernant un salarié (de l’offre
de recrutement à la rupture du contrat de travail) doit
être prise en fonction de critères professionnels objectifs
et non sous l’angle de critères dits personnels. La dis-
crimination peut ensuite être catégorisée en fonc-
tion du fait qu’elle est directe ou indirecte.

Dans le premier cas, une personne est traitée de manière
moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne
l’aurait été dans une situation comparable sur le fon-
dement d’un motif dit personnel. Dans le second cas,
une disposition, un critère ou une pratique bien que
neutre en apparence, est susceptible d’entraîner pour
un motif personnel, un désavantage particulier pour
certaines personnes par rapport à d’autres, à moins que
cette disposition ne soit justifiée par un but légitime et
que les moyens utilisés soient nécessaires et appro-
priés.

Dans la continuité de notre dossier consacré à l’Asso-
ciation pour l’Emploi des Cadres et de son rôle d’im-
pulsion dans le recrutement de cette catégorie profes-
sionnelle, nous nous sommes penchés sur les conditions
de recrutement et d’embauche sous l’angle des discri-
minations, sujet que nous déplorons être toujours d’une
grande actualité.

En effet, avec la disparition de la Halde (remplacée par
le Défenseur des Droits), les questions de discrimina-
tions sont toujours aussi présentes dans notre société,
il faut donc continuer à s’interroger sur ce que l’em-
ployeur peut demander ou pas, avant le commencement
de l’exécution du contrat de travail.

Un employeur a-t-il le droit de ne pas choisir une per-
sonne trop âgée, ou encore une personne qui subi un
handicap, ou qui est adhérente à un syndicat ? C’est à

ce genre de question que nous essaierons de répondre
dans les développements qui vont suivre.

Quels sont les motifs illicites de discrimination ?

Il existe un certain nombre de discriminations illicites
qui peuvent être regroupées en quatre catégories. Il
existe des discriminations illicites qui sont liées à l’ac-
tivité professionnelle du salarié (appartenance à
un syndicat, participation à une grève ou dégradation
de son état de santé). D’autres sont de nature sexuelle
(égalité entre hommes et femmes, orientation sexuelle)
ou liées aux convictions du salarié (politique ou reli-
gieuse). Enfin, certaines discriminations sont plus liées
à la personne même du salarié comme par exemple
les raisons liées à l’âge ou à l’apparence physique.

Discrimination tenant à l’activité professionnelle :
nous nous intéresserons ici plus particulièrement aux
activités syndicales et aux discriminations qui peuvent
exister entre les salariés ayant une appartenance syn-
dicale et ceux qui n’en n’ont pas. En effet, l’appartenance
syndicale d’un salarié ne doit normalement avoir aucune
incidence sur son droit à l’emploi ou sur le déroulement
de sa carrière. La jurisprudence ayant beaucoup décliné
ce principe de non discrimination, il nous faudra rester
très exhaustif afin de comprendre au mieux les inter-
dictions formulées. C’est donc ainsi qu’un employeur
qui décide d’écarter un salarié titulaire d’un mandat
syndical de la procédure d’évaluation commet une dis-
crimination (Cass. Soc., 28 juin 2011). De même, il ne
peut pas prendre en compte dans une évaluation quel-
conque du salarié son appartenance à une organisation
syndicale (Cass. Soc., 17 octobre 2006).

En outre, cette catégorie de discrimination concerne
aussi la grève. En effet, aucune mesure discriminatoire
ne peut être prise en fonction de la participation ou non
à une grève : constitue une mesure discriminatoire
illicite le fait d’attribuer une prime aux salariés selon
leur participation ou non à une grève (Cass. Soc., 1er juin
2010).

6 . Cadres-CFTC n°127

JURIDIQUE
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JURIDIQUE

Discrimination de nature sexuelle : l’affaire du
sacristain homosexuel de Saint-Nicolas-du-Chardonnet
fut en son temps très emblématique : la Cour de cas-
sation y rappelle pour l’employeur l’interdiction de
congédier un salarié pour le seul motif tiré de ses mœurs
(Cass. Soc., 17 avril 1991). Depuis la loi est venue faire
doublon avec la jurisprudence en affirmant l’interdiction
des discriminations fondées sur l’orientation sexuelle
(article 2 de la loi du 27 mai 2008).

Discrimination tenant aux convictions du salarié :
qu’ils s’agissent des opinions politiques ou des opinions
religieuses de ce dernier, le Code du travail prohibe
toutes discriminations qui seraient basées sur ces motifs
(article L. 1132-1 du code du travail). La jurisprudence
se devait d’illustrer également ce principe mais de
manière plus complexe.

En effet, les convictions religieuses n’entrent pas dans
le champ d’application du contrat de travail, et l’em-
ployeur ne commet pas de discrimination sur cette base
en demandant à un de ses salariés d’exécuter la tâche
pour laquelle il a été embauché, dès l’instant qu’elle
n’est pas contraire à un texte d’ordre public et qu’aucune
clause du contrat de travail ne précise que le salarié
ne peut pas, par exemple, manipuler de la viande de
porc (Cass. Soc., 24 mars 1998). Si le législateur interdit
à l’employeur de se fonder sur les convictions religieuses
pour prendre une décision contre un salarié, a contrario,
un comportement contraire aux règles de discipline de
l’entreprise, même fondé sur les convictions religieuses
peut être sanctionné. Peut-être faudra-t-il attendre que
les nombreuses décisions en cours sur le port du voile
sur le lieu de travail soient rendues pour avoir un nouvel
aperçu des discriminations prohibées en la matière.

Discrimination tenant à la personne du salarié :
cette catégorie regroupe un certain nombre de discri-
minations : l’origine, l’âge, la situation de famille ou
encore l’état de grossesse en sont les exemples les
plus courants. Là encore l’article L. 1132-1 du Code du
travail prohibe toutes discriminations basées sur l’un
de ces critères. En effet, l’employeur ne peut pas deman-
der à un salarié qui porte un prénom étranger de le fran-
ciser. Un tel comportement constitue une discrimination,
et ce, même si le salarié a accepté le changement ini-

tialement (Cass. Soc., 10 novembre 2009). Cependant
le résultat est différent si c’est le salarié lui-même qui
a francisé son nom, il ne pourra alors prétendre être
victime d’une discrimination (CA Paris, 31 mars 2011).

De même, l’âge est un motif illicite de discrimination
mais ce dernier subit certaines exceptions. En effet, la
différence de traitement fondée sur l’âge ne constitue
pas une discrimination lorsqu’elle est raisonnablement
justifiée par un objectif légitime à atteindre (politique
de l’emploi par exemple) et que les moyens mis en place
pour réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires
(Cass. Soc., 11 mai 2010).

En outre, l’employeur ne peut prendre en compte l’état
de grossesse d’une salariée pour refuser de résilier son
contrat de travail, rompre sa période d’essai ou encore
la sanctionner en terme de rémunération ou prononcer
une mutation d’emploi (articles L. 1132-1 et L. 1225-1).
La jurisprudence considère même que le juge doit véri-
fier, en cas de contestation, que l’état de grossesse
n’est pas la cause de la mesure prise à son encontre
(Cass. Soc., 29 avril 2003 dans le cas du non renouvel-
lement d’un CDD). En d’autres termes, il suffit que la
salariée conteste la mesure officiellement pour que le
juge soulève immédiatement cette possibilité de dis-
crimination. La CJCE (devenue entre temps CJUE) a une
approche un peu différente qui la conduit cependant
au même résultat puisqu’elle considère que le non
renouvellement d’un CDD en raison de l’état de gros-
sesse constitue une discrimination fondée sur le sexe
(raisonnement qui semble approximatif puisque la situa-
tion discriminatoire pourra s’apprécier entre une femme
enceinte et une femme non enceinte).

Enfin, la situation de famille ne doit pas servir à prendre
une mesure à l’encontre d’un salarié sous peine d’être
considérée comme une discrimination. Par exemple, un
employeur ne peut licencier une salariée en raison des
activités concurrentes de son mari (Cass. Soc. 10 février
1999). En revanche si le conjoint du salarié lui-même
étranger à l’entreprise entraîne des conséquences dom-
mageables pour cette dernière et pour son personnel,
le licenciement n’est pas considéré comme discrimina-
toire (Cass. Soc., 14 novembre 2000).
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Quelles sont les questions interdites et discrimi-
natoires pendant le recrutement ?

- Sur l’offre d’emploi : aucune offre d’emploi ne peut
comporter de référence à l’une des discriminations énu-
mérées ci-dessus et mentionnées à l’article L. 1132-1
du Code du travail. Aucun employeur ne peut mentionner
ou faire mentionner dans une offre d’emploi le sexe ou
la religion (etc…) souhaité du candidat recherché, cette
interdiction étant applicable pour toute forme de publi-
cité relative à une offre d’emploi et ce, quel que soit le
contrat de travail envisagé (article L. 1142-1 du Code
du travail). Ce principe de non discrimination est oppo-
sable à l’employeur responsable de l’offre d’emploi,
mais aussi à toute personne physique ou morale qui
interviendrait dans la rédaction, la diffusion ou dans la
publication de cette annonce (comme par exemple le
responsable d’un site internet ou des associations pour
l’emploi telle que l’APEC).

Pour ne pas être discriminatoires en raison du sexe, les
offres d’emploi doivent, lorsque c’est possible, préciser
la dénomination de l’emploi au masculin ou au féminin.
Si la dénomination de l’emploi n’existe qu’au masculin
ou féminin, mieux vaudra ajouter une mention indiquant
que le poste est ouvert aux candidats des deux sexes
(par exemple pour un cadre RH il est souvent précisé
H/F dans les annonces). Il faut cependant noter que là
encore, toute annonce en fonction du genre qui serait
précisé n’est pas forcément discriminatoire. Cela peut
être le cas pour les acteurs ou les mannequins chargés
de présenter des vêtements d’un genre précis ou de
jouer des rôles précis. En revanche, si un employeur
choisit des mannequins après avoir passé une annonce
demandant uniquement des mannequins « bleu blanc
rouge », l’annonce est considérée comme discriminante
par la Cour de Cassation puisque excluant les candidats
non européens ou de couleur alors que les produits ne
justifiaient pas leurs évictions (Cass. Crim., 23 juin 2009).
De même, une offre d’emploi qui demande la présen-
tation de la carte d’électeur est discriminante puisqu’ex-
cluant de fait les étrangers (Cass. Crim., 20 janvier 2009).
Enfin, seraient tout autant discriminatoires des offres
d’emploi exigeant du candidat recherché qu’il soit céli-
bataire, sans enfant ou en bonne santé. L’offre ne doit
pas davantage mentionner une limite d’âge supérieure,
sauf si elle est imposée par des textes légaux (C. trav.,
art. L. 5331-2).

- Sur l’embauche : même passé le stade de l’offre d’em-
ploi, le candidat ne peut se voir poser aucune question
en rapport avec les discriminations prohibées par l’article
L. 1132-1, et ne peut se voir refuser l’embauche sur l’un
de ces critères. Ce texte ayant une portée générale, il
s’applique quelque soit le contrat de travail en cause
(temps plein ou partiel, CDI ou CDD). L’interdiction des
mesures discriminatoires qui visait à l’origine les can-
didats à l’embauche dans le cadre d’une procédure de
recrutement, est dorénavant valable pour les candidats
à un stage ou à une période de formation. Il en va de
même lorsque le refus est émis par une entreprise de
travail temporaire en raison de ses absences syndicales
possibles qui s’analyse comme un refus d’embauche
de nature discriminatoire (Cass. Crim., 2 septembre
2003). Cette décision est intéressante dans la mesure
où les juges étendent la protection aux travailleurs tem-
poraires mais en plus parce que c’est l’entreprise utili-
satrice qui est sanctionnée, alors même qu’elle n’est
pas l’employeur direct du salarié temporaire.

EN CONCLUSION :

Les discriminations ont pris une part trop importante
dans le processus d’embauche et d’accès à l’emploi.
C’est pourquoi le législateur a créé un article commun
prohibant toute discrimination en matière d’embauche
qui ne serait pas basée sur des critères objectifs, pro-
fessionnels ou justifiés par le but à atteindre. Pour par-
faire ce dispositif, le législateur a également mis en
place des lois spécifiques permettant de combler les
imperfections de la loi générale. Pour l’aider dans sa
mission, le juge est venu résoudre, avec l’aide de la
très regrettée HALDE, les cas d’espèces, permettant
ainsi de tisser une toile ou aucune discrimination ne
resterait impunie.

Bien sûr, le dispositif est complété par des mesures
équivalentes qui s’appliquent tout au long de l’exécution
du contrat de travail, ainsi que tout au long de la rupture
de celui-ci. Ainsi, le dispositif est parachevé et permet
une prise en charge globale et accrue des salariés dis-
criminés. �

JURIDIQUE

Article réalisé par
Clémence CHUMIATCHER
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Etude APEC : Les jeunes diplômés
à l’épreuve de la crise

L ’association pour l’emploi des cadres (APEC) a
publié les chiffres de l'insertion (2011) des
jeunes diplômés de l’année 2010.

Depuis 1967, l’APEC s’occupe de suivre et d’aider les
cadres dans leur parcours professionnel. Ainsi, dans sa
mission d’aiguillage et d’analyse de la population cadre,
l’APEC s’est intéressée dans une récente étude aux
jeunes diplômés (bac +4 ou plus).

Ces derniers revêtent des caractéristiques particulières.
Souvent considérés comme ayant peu ou pas d’expé-
riences professionnelles, il pèse sur eux, une « pré-
somption d’inemployabilité » 1. C’est dans son rôle
de moteur, dans l’insertion et la sécurisation des par-
cours professionnels que l’APEC s’est penchée sur la
question de l’intégration sur le marché du travail de
cette population particulière.

Une évolution positive du marché de l’emploi :

Tout d’abord, l’APEC a constaté une évolution positive
du marché de l’emploi. De manière générale, l’année
2010 se termine par une relative amélioration de ce
dernier (idée d’ailleurs confortée par une étude INSEE

2010). Le dynamisme de l’emploi se
renforce en apparence. En effet, les
différents indicateurs publiés mettent
en évidence une embellie sur le
marché du travail qui s’est révélé
très flexible en raison des diffé-
rents retournements conjonctu-
rels.

Ainsi, dans un marché de l’emploi
qui reste néanmoins dégradé,
l’APEC montre que l’année 2011 est
une année de croissance pour
les cadres. Un cercle vertueux
serait à l’œuvre sur le marché de
l’emploi cadre en 2011 et les pre-
miers résultats 2011 du Baromètre
trimestriel de recrutement de l’APEC
confirment cette amélioration.

L’embellie du marché de l’emploi
à la faveur des jeunes :

Cette évolution a profité à la population « jeunes diplô-
més » de l’année 2010 puisqu’une augmentation de
leur embauche a été constatée. Les jeunes ont pris à
leur avantage cette situation conjoncturelle favorable.
Constatant ces bouleversements, les recruteurs sem-
blent s’être de nouveau tournés vers la jeunesse.

Cette tendance peut s’expliquer, notamment, par la
mise en œuvre d’un dispositif de lutte contre les diffi-
cultés d’insertion professionnelle des jeunes diplômés.
Celui-ci se fonde principalement sur l’idée de l’alter-
nance2, une idée forte, selon laquelle la formation pro-
fessionnelle réunit une formation théorique dispensée

APEC

1 Les jeunes font partie de la couche de population qui connait le plus de difficultés d’inser-
tion professionnelle en raison de leur" jeunesse" qui fait redouter un manque d’expérience
et donc de compétences.

2 L'alternance est une pratique en développement dans l’enseignement supérieur. L'APEC,
au travers d’une autre étude 2011(« l’alternance dans l’enseignement supérieur ») réalisée
auprès de jeunes diplômés, d'étudiants, d'entreprises et d'établissements de formation, en
dresse un panorama positif.
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dans une école ou un centre de formation et une for-
mation pratique en atelier ou sur le lieu de travail. Le
contrat (support juridique privilégié pour promouvoir
cette logique de formation) aux caractéristiques souples
et les aides financières favorisent le recours aux
jeunes pendant leur scolarité (en principe l’alternance
se pratique en fin d’études). Parmi ces contrats, les
deux principaux sont : le contrat d’apprentissage et
la convention de stage.

Une meilleure insertion des jeunes :
taux d’emploi en hausse

Les jeunes diplômés de 2010 ont mieux réussi à
s'insérer sur le marché du travail que leurs confrères
des deux promotions antérieures. En effet, selon l'APEC,
71 % de ceux entrés sur le marché du travail en 2010
occupaient un emploi au printemps dernier. Ainsi, soit
huit mois après l'obtention de leur diplôme, un peu plus
de sept jeunes sur dix étaient en emploi, soit sept points
de plus que pour les diplômés de 2009. Au total, seuls
24 % d'entre eux étaient encore à la recherche de leur
premier emploi avant l'été. « Après deux années difficiles,
le marché de l'emploi sourit de nouveau aux jeunes diplô-
més », se réjouit ainsi l'APEC qui note toutefois que « le
niveau observé en 2008 pour la promotion de 2007 (taux
d'emploi de 77 %) n'est pas atteint ». La hausse du taux
d’emploi des jeunes diplômés s’observe dans tous les
domaines et dans tous les secteurs d’activités même
si certains secteurs sont plus privilégiés que d’autres.

Les domaines qui recrutent :

« Conséquence d’une conjoncture plus favorable,
la primo-insertion3 devient beaucoup plus facile pour
la promotion 2010. Ainsi, la part des jeunes diplômés
en recherche de leur premier emploi s’est abaissée de
6 points, à 24 % en 2011 » reconnait l’étude APEC.

Du côté des formations, les métiers de l’ingénierie
représentent, sans surprise, la fonction locomotive,
avec près de 78 % de taux d’emploi. Près de huit sur
dix étaient en emploi, soit une progression de 14 points
par rapport à la promotion précédente. Les diplômés
d'écoles de commerce et de gestion connaissent une
forte hausse (+11 points), avec un taux d’emploi de
76 %. Seuls les jeunes universitaires sont invités à

patienter avec « seulement » 65 % en emploi (+6 points)
et surtout trois sur dix, encore à la recherche de leur
premier emploi.

Néanmoins, une nuance est à apporter au sein même
du secteur universitaire ; en fonction des disciplines
le constat n’est pas le même. Parmi les diplômés les
plus fréquemment en recherche d’emploi, on trouve
ceux issus des filières habituellement à insertion difficile,
tels que les formations universitaires sciences politiques,
gestion, comptabilité, physique, chimie, biologie, géo-
logie ou sciences humaines. L’évolution marquante
concerne les disciplines : médical, pharmacie, paramé-
dical, social qui voit leur part augmenter de 5 points
parmi les jeunes en recherche d’emploi. Du côté des
secteurs d’activités, « les services demeurent le
débouché de deux jeunes diplômés sur trois », note
l'APEC, avec une présence majoritaire dans l'enseigne-
ment, la formation, la santé ou l'action sociale, la banque
et les assurances, ou encore les activités informatiques.
L'industrie, quant à elle, recrute encore un jeune diplômé
sur quatre, principalement dans l'automobile, l'agroa-
limentaire ou la pharmacie.

Ces jeunes diplômés, en plus de bénéficier d’un taux
d’insertion en leur faveur ont apparemment une rému-
nération en hausse en fonction des secteurs.

Point sur la rémunération des jeunes diplômés :

Plusieurs catégories de jeunes diplômés, en particulier
ceux issus des écoles d'ingénieurs ont vu leur rémuné-
ration augmenter. Dans l'informatique, les télécoms et
les technologies multimédia, le salaire moyen des jeunes
de la promotion 2010 s'élève à 32 500 euros (contre
31 400 euros pour la promotion de 2009). Quant à la
part de ceux qui bénéficient du statut de cadre, elle se
maintient solidement (90 %). En conséquence, on assiste
à une hausse de la satisfaction des jeunes diplômés
par rapport à l'emploi qu'ils occupent (91 % de satisfaits,
soit +4 points).

Si les chiffres semblent encourageants puisque le
salaire médian a augmenté de 5 % pour se fixer à
27 600 euros brut par an, les universitaires eux, res-

APEC

3 Première expérience professionnelle après l’obtention d’un diplôme.
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tent à la marge. Ils voient leur salaire moyen diminuer
passant à 26 600 euros par an contre 26 800 euros l'an-
née dernière.

L’amélioration des conditions d’emploi :

Il est à noter que la hausse du taux d’emploi a eu comme
corollaire une amélioration des conditions d’emploi.

En plus de la hausse de leur rémunération, l’APEC note
que le temps de la recherche d’emploi est en baisse.
Parmi ceux qui ont déjà occupé un premier emploi, un
peu plus de 8 sur 10 l'ont trouvé en 3 mois ou moins
(contre 4 mois l'an passé). 67 % des diplômés déjà en
poste au moment de l’enquête ont mis deux mois ou
moins à trouver, contre 60 % en 2010.

Depuis quelques mois, « les jeunes diplômés commen-
cent peu à peu à bénéficier de l'amélioration de la
conjoncture, mais la reprise des embauches de débu-
tants se fait à un rythme encore très lent ».

Les conditions de recrutement des jeunes
diplômés : entre stabilité et précarité

On peut observer une augmentation des contrats conclus
sous la forme de CDI. Les jeunes diplômés ont donc
accès à un emploi stable. Le constat d’une baisse de
la précarisation chez les jeunes diplômés peut se faire
par une simple comparaison.

En effet, alors que la proportion de contrats à durée
déterminée avait augmenté, puisque 44 % des jeunes
diplômés de 20094 avaient signé un CDD contre 39 %
pour la promotion précédente et 31 % pour la promotion
2007, la tendance s’est infirmée en 2010 pour se confir-
mer en 2011. Assurément, parmi les jeunes diplômés
embauchés 47 % l’ont été par CDI pour l’année 2010
et 54 % pour l’année 2011. Ce pourcentage reste encore
peu élevé et signifie a contrario que, 46 % des jeunes
diplômés (embauchés en CDD) restent encore dans une
situation précaire.

Une augmentation des offres d’emploi
pour les cadres débutants :

Comme signe d'amélioration est aussi évoquée l'aug-
mentation des offres d'emploi confiées à l'APEC et la pro-
portion accrue des offres ouvertes aux cadres débutants.

Le nombre d'offres auxquelles les jeunes diplômés peu-
vent postuler a augmenté de 75 % sur les huit premiers
mois de l'année, ajoute l'association, tout en précisant
que « cette progression doit être relativisée car l'an
passé le marché était au plus bas pour les débutants ».

En conclusion pour l’UGICA-CFTC :

Les chiffres de cette année sont positifs, en comparaison
des années précédentes, sur le taux d’emploi ainsi que
les différentes conditions afférentes à ces emplois
(temps de recherche, salaire ou contrat durable).

Mais, cette réalité ne doit pourtant pas en masquer
une autre : seule la conjoncture et la création d’emplois
permettent ce tour de force et l’arrivée des jeunes diplô-
més sur le marché du travail. Qu’en sera-t-il dès que la
situation conjoncturelle basculera ? Cette question se
pose d’autant plus qu’en cette période où la rigueur
budgétaire est le maître mot, les perspectives de recru-
tement risquent d’aller en défaveur de la jeunesse en
raison de la conjoncture incertaine.

L’UGICA-CFTC, dans un souci de donner leurs chances
aux jeunes arrivants, s’inquiète pour les futurs cadres
qui, en cette période de rigueur ne pourront pas béné-
ficier de ce rebond. Mais aussi, (autre détail pénalisant
pour ces derniers), ils se verront en concurrence avec
les diplômés des années antérieures qui sont restés à
la marge de l’emploi. Là où seule la conjoncture a permis
cette hausse, il serait grand temps pour le gouvernement
d’engager des réformes de fond en vue d’un véritable
changement structurel, qui permettrait aux jeunes diplô-
més, sur le long terme, de devenir plus compétitifs sur
le marché du travail. �

APEC

4 Les suites de la crise financière avaient amené une précarisation qui se généralisait.

Article réalisé par

Clémence

CHUMIATCHER
Lisa

BENZENATI
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C réée en 1954 par un groupe d’ingénieurs de
l’agriculture soucieux de faciliter la
recherche d’emploi dans le secteur agricole,

l’Association Pour l’Emploi des Cadres, Ingénieurs et
Techniciens de l’Agriculture (APECITA) accompagne
depuis plus de 50 ans l’évolution de l’agriculture
française.

Cet accompagnement s’exerce auprès des entre-
prises agricoles mais aussi et surtout, des
entreprises du para agricole, c'est-à-dire des entre-
prises situées en amont (agrofourniture,
agroéquipement, services aux agriculteurs) ou en
aval de la production agricole (collecte et transfor-
mation des produits). Au fil du temps, le champ
d’intervention de l’association n’a cessé de s’élargir,
d’abord à toutes les filières apparentées à l’agricul-
ture (horticulture, maraichage, paysage, forêt,...) puis
à l’agroalimentaire et plus récemment à l’agroenvi-
ronnement.

En fait, l’APECITA intervient aujourd’hui dans tous
les secteurs professionnels susceptibles de proposer
des emplois aux diplômés de l’enseignement agri-
cole, soit pour un premier emploi, soit dans le cadre
d’une évolution de carrière. S’il faut la résumer, cette
intervention consiste à aider ces derniers à trouver
un emploi. La première mission de l’APECITA est de
leur donner accès au plus grand nombre possible
d’offres d’emploi correspondant à leur profil et leurs
souhaits. C’est la raison pour laquelle l’association
tient à entretenir les relations les plus étroites avec
les employeurs du secteur afin qu’ils lui confient
leurs offres d’emploi. Mais loin de se contenter de
ce rôle d’intermédiaire de l’emploi auprès des can-
didats, l’APECITA a mis le conseil et
l’accompagnement de ces derniers au cœur de ses
préoccupations. Les recevoir individuellement ou en

groupe pour les aider à définir leur orientation pro-
fessionnelle, à bâtir leur projet, à adopter la bonne
démarche de recherche d’emploi, à avoir le bon com-
portement lors de leurs futurs entretiens de
recrutement, est devenu une activité essentielle et
largement reconnue. Il faut dire que la bonne
connaissance des métiers, des entreprises et des
formations agricoles que revendiquent les conseil-
lers de l’APECITA constitue un gage de qualité et de
pertinence de cette activité de conseil.

L’APECITA est aussi très présente auprès des entre-
prises du secteur agricole. Au-delà de l’appui qu’elle
leur apporte pour diffuser leurs offres d’emploi et
dont elle tire l’essentiel de sa notoriété, elle a déve-
loppé depuis quelques années toute une panoplie de
services visant à faciliter et améliorer les recrute-
ments. Définition de profils de poste, rédaction
d’annonces, recherche active de candidats (sour-
cing), présélection (éventuellement sur la base de
tests), domiciliation de candidatures (à des fins de
confidentialité), accompagnement des entretiens de
recrutement, choix final du recruteur, constituent les
principales étapes d’un recrutement à l’occasion
desquelles l’association peut venir en aide à l’entre-
prise. Cette évolution des activités vers les
entreprises trouve sa légitimité, non seulement dans
les difficultés croissantes que connaissent de plus
en plus les employeurs pour recruter (pénurie de can-
didats, évolution des comportements vis à vis de
l’emploi,…), mais également dans l’obligation de
bien connaitre le monde de l’entreprise pour appor-
ter un conseil pertinent aux candidats.

Etant particulièrement dédiée à un secteur profes-
sionnel, l’APECITA entretient aussi sa spécificité en
étant très proche de l’appareil de formation agricole,
particulièrement développé dans les régions. Cette

L’APECITA, une originalité agricole…

APECITA
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proximité est très appréciée des établissements
d’enseignement (Lycées agricoles Publics, Lycées
agricoles Privés, Maisons Familiales Rurales, Cen-
tres de formation pour adultes). Elle peut prendre la
forme d’interventions de présentation du marché de
l’emploi, de formations aux techniques de recherche
d’emploi, de sessions de découverte du monde de
l’entreprise (fonctions, métiers, aptitudes requises).
Pour l’APECITA, cette présence auprès des jeunes lui
assure une bonne notoriété, ces derniers n’hésitant
pas à faire appel à ses services lorsqu’ils se retrou-
vent, diplôme en poche, sur le marché de l’emploi.

Pour exercer ces missions en direction de ses trois
publics cibles (candidats, employeurs et centres de
formation), les 50 salariés de l’APECITA se répartis-
sent dans 14 délégations régionales, permettant
ainsi une présence sur le terrain en étroite relation
avec les acteurs de l’emploi.

Pour faire connaître ses services et surtout jouer
pleinement son rôle d’intermédiaire de l’emploi, l’as-
sociation gère un site internet largement fréquenté
(plus de 200 000 connexions par mois) et possède un
journal hebdomadaire, Tribune Verte, bien connu
dans le milieu agricole.

Administrée paritairement par des représentants des
employeurs de l’agriculture (FNSEA, COOP DE
France, organismes mutuels agricoles) et des repré-
sentants des syndicats de salariés de l’agriculture
(CFTC-AGRI, CFDT, CFE-CGC, CGT, FO, FNDC, UNSA-
A), l’APECITA a apporté sa contribution au
développement et à la modernisation de l’agriculture
française de la seconde moitié du 20e siècle. Les
défis lancés au monde agricole pour les prochaines
décennies ne sont pas moindres et nécessiteront
que ses entreprises et ses organisations trouvent les
compétences dont elles ont besoin. L’APECITA est
prête à jouer son rôle.

Notre Organisation CFTC-AGRI est représentée au
conseil d’administration de l’APECITA par Jean Paul
MARTY et Jean Marie BLIN actuellement Vice Pré-
sident représentant le collège des salariés Cadres
de l’Agriculture. �

APECITA
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L a prise d’acte de la rupture du contrat de travail
est un mode de rupture alternatif de son contrat
de travail par un salarié. Il s’agit d’un mode alter-

natif à la démission puisque le salarié prend l’initiative
de rompre le contrat de travail et de quitter son entreprise
sans abandonner ses droits en démissionnant purement
et simplement. Cette forme alternative de rupture est
réservée au salarié et l’employeur qui se risque à prendre
acte de la rupture d’un contrat de travail verra toujours
son acte requalifié en rupture abusive.

En pratique la situation est la suivante : un salarié fait
une lettre RAR (avec accusé de réception) pour annoncer
à son employeur qu’il met fin à son contrat de travail en
raison de griefs qu’il lui reproche. Les griefs qui reviennent
le plus souvent concernent par exemple le paiement des
heures supplémentaires, la modification du contrat de
travail imposée à un salarié, le harcèlement moral ou
encore l’hygiène et la sécurité. Le salarié va pouvoir
ensuite quitter son entreprise sans effectuer de préavis
puisqu’il estime que son contrat est déjà rompu du fait
des fautes de l’employeur.

Construction éminemment jurisprudentielle, la prise d’acte
de la rupture n’a jamais été traitée par le législateur malgré
une tentative de projet déposé en mai 2011 et malheureu-
sement restée lettre morte. C’est donc le juge qui a fixé
tout naturellement les conséquences de la prise d’acte de
la rupture de son contrat de travail par un salarié.

C’est ainsi que les juges ont décidé que la prise d’acte
pouvait s’analyser de deux manières différentes. D’une
part, elle peut s’analyser comme un licenciement sans
cause réelle et sérieuse si les faits reprochés sont avérés
et suffisamment graves. Le salarié aura alors les mêmes
droits que lors d’un licenciement abusif (dommages et
intérêts de la rupture abusive, indemnités compensatrices
de préavis etc…). D’autre part, la prise d’acte s’analysera
comme une démission lorsque les faits reprochés ne sont
pas avérés ni suffisamment graves et, dans ce cas, le
salarié n’aura le droit à rien.

Devenue très populaire, la prise d’acte est aujourd’hui
victime à la fois de son succès mais aussi de ses vides
juridiques. Beaucoup de questions restent en suspend et
les juges doivent constamment se mobiliser autour des
préoccupations comme ici : indemnisation de l’employeur
en cas de prise d’acte injustifiée, droit du salarié à recevoir
une contrepartie au titre de reliquat du DIF et d’autres.
Retour sur les dernières questions tranchées par les Hauts
magistrats en la matière…

Une indemnisation de l’employeur : attention à la
prise d’acte injustifiée
Depuis 2003, la Cour de cassation a clairement précisé
que la prise d’acte s’analyse en une démission lorsque
les faits reprochés à l’employeur ne sont pas avérés ou
suffisamment graves. Ce problème clairement résolu, il
en reste un majeur mais néanmoins souvent négligé et
sur lequel la Cour de cassation a fait toute la lumière
dans un arrêt du 8 juin 2011. En cas de prise d’acte
injustifiée, l’employeur est en droit de réclamer l’in-
demnité compensatrice correspondant au préavis
non effectué par le salarié. De plus, pour ce faire,
il n’a même pas à démontrer que cette absence lui
a causé un préjudice. 

En l’espèce, un salarié avait pris acte de la rupture de son
contrat de travail au motif d’heures supplémentaires
impayées. La réalité des ces heures n’ayant pu être avérée,
les juges du fond avaient logiquement fait produire à la
prise d’acte les effets d’une démission et condamner le
salarié à verser une somme équivalente à sa période de

Prise d’acte de la rupture du contrat
de travail : les derniers problèmes résolus

par les juges

EMPLOIJURIDIQUE

Cadres127_Mise en page 1  13/01/12  11:48  Page14



Cadres-CFTC n°127 . 15

préavis de 3 mois (20 000 euros tout de même). Le salarié
a ensuite fait valoir qu’en l’absence de dispositions légales
prévoyant le versement d’une indemnité forfaitaire en cas
de méconnaissance par le salarié de son obligation de
préavis, l’employeur doit prouver qu’il a effectivement subi
un préjudice de fait du non-respect de cette obligation. La
Cour de cassation rejette le pourvoi du salarié et transpose
la solution applicable lorsque le salarié démissionnaire
manque de son propre fait à son obligation de préavis.

La Haute juridiction précise que le salarié doit à l’em-
ployeur « le montant de l’indemnité compensatrice de
préavis résultant de l’application de l’article L. 1237-1 du
Code du travail ». Le versement de cette indemnité n’est
donc pas subordonné à la preuve d’un quelconque préju-
dice. Elle est acquise de droit à l’employeur dès lors que
la prise d’acte est injustifiée et qu’aucun préavis n’a été
effectué avant la rupture (ce qui est presque intrinsèque
en matière de prise d’acte). En visant cet article relatif
au préavis de démission, l’arrêt fait référence aussi bien
à l’indemnité légale de préavis qu’à l’éventuelle indemnité
de préavis prévue par la convention collective applicable
aux parties.

Voila une décision qui risque de marquer un vrai revirement
dans la stratégie de certains salariés qui, alors qu’ils sont
sur le point de démissionner, font le pari de la prise d’acte
en invoquant, la plupart du temps le non-paiement de
leurs heures supplémentaires. En d’autres termes, un
salarié qui voulait démissionner n’avait rien à perdre en
prenant acte de la rupture de son contrat de travail
puisqu’au pire des cas, la rupture s’analysait en démission,
situation de base dans laquelle il se serait trouvé de toute
façon. Le salarié a donc tout à gagner en tentant d’obtenir
même à tord toutes les indemnités liées au licenciement
sans cause réelle et sérieuse. Dorénavant et avant de
prendre acte de la rupture, le salarié a donc tout intérêt
à prendre en compte le risque d’avoir à verser cette indem-
nité en cas d’échec. A moins que le salarié ait choisi de
prendre acte de la rupture et d’effectuer son préavis, il
suffira d’une demande incidente de l’employeur pour obte-
nir cette indemnisation. 

Prise d’acte justifiée : indemnisation au titre du
Droit Individuel à la formation (DIF)
Un salarié dont la prise d’acte est justifiée et qui n’est
pas tenu d’exécuter un préavis a-t-il droit à une indemnité
du fait de l’impossibilité pour lui d’utiliser les droits acquis
au titre du DIF ? La Cour de cassation a répondu positive-
ment à cette question le 18 mai 2011 : si la prise d’acte
est justifiée et que le salarié n’est pas tenu d’exécuter
un préavis, le salarié a le droit d’être indemnisé de la

perte de chance d’utiliser les droits qu’il a acquis au titre
du DIF. Les Hauts magistrats transposent la solution qu’ils
avaient prise un an plus tôt pour la résiliation judiciaire
(Cass. Soc., 19 mai 2010). Ainsi, si les manquements
constatés sont jugés suffisamment graves pour que la
prise d’acte s’analyse comme un licenciement, l’employeur
devra indemniser le salarié pour les heures correspondant
au DIF qu’il n’a pas pu demander à utiliser au moment de
la rupture, faute d’avoir à exécuter un préavis. 

En l’espèce, un salarié avait pris acte de la rupture de
son contrat de travail en raison d’une modification imposée
de sa rémunération contractuelle. Son salaire fixe avait
été augmenté mais le taux de sa rémunération variable
avait été abaissé. La prise d’acte a donc été considérée
comme justifiée. Les juges rappellent ici que la rému-
nération contractuelle d’un salarié constitue un élé-
ment essentiel du contrat de travail qui ne peut être
modifié ni dans son montant ni dans sa structure sans
l’accord express du salarié, peu importe que l’employeur
prétende que le nouveau mode de rémunération soit plus
avantageux ou égal à l’ancien. 

L’innovation vient surtout de l’indemnisation du salarié
relative à son DIF. Rappelons qu’aux termes de la loi, le
salarié licencié pour un motif autre que la faute lourde
peut demander avant la fin du préavis à ce que les droits
acquis et non utilisés soient utilisés pour financer une
action de bilan de compétence, de validation des acquis
ou de formation. De même, en cas de démission le reliquat
des droits peut être utilisé à cette fin (C. Trav., art. L. 6323-
17). Mais dans le cadre d’une prise d’acte où le salarié
n’a pas de préavis, il ne peut, par définition, formuler
cette demande.

Les critères justifiant une prise d’acte : l’absence
de fourniture de travail par l’employeur
Quels manquements de l’employeur peuvent concrètement
aboutir à une prise d’acte justifiée ? C’est la question que
se sont posés les Hauts magistrats le 3 novembre 2010
sous l’angle du critère de la fourniture de travail convenu
entre l’employeur envers le salarié. En effet, la Cour de
cassation considère que l’employeur a l’obligation de
fournir le travail convenu et que la prise d’acte dans
ces cas avérés est justifiée et produit les effets d’un
licenciement sans cause réelle et sérieuse. Il n’est
pas besoin de redire que pour que la prise d’acte produise
les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse,
il faut que les faits reprochés à l’employeur soient avérés
et suffisamment graves. Ce caractère de gravité est en
principe laissé à l’appréciation souveraine des juges du

JURIDIQUE
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fond, mais la Cour de cassation n’entend pas abandonner
tout contrôle sur ce point. En présence de manquements à
des obligations essentielles du contrat de travail, dont elle
continue d’allonger la liste, les juges du fond n’ont pas
d’autres options que de prononcer la rupture aux torts de
l’employeur. 

En l’espèce, un salarié avait été remplacé dans ses fonc-
tions de rédacteur en chef par un autre salarié sans qu’au-
cune nouvelle affectation ne lui ait été proposée. Curieu-
sement la Cour d’appel de Rouen avait décidé que la prise
d’acte devait simplement produire les effets d’une démis-
sion puisque le salarié s’était retrouvé un mois à son
domicile après l’embauche d’une nouvelle rédactrice en
chef mais n’avait adressé à son employeur aucune pro-
testation sur la situation en cours. La Cour de cassation
censure cette décision et rappelle que l’employeur à l’obli-
gation de fournir le travail convenu ce qui n’était pas le
cas en l’espèce puisque qu’aucune réaffectation ne
lui avait été proposée. 

De plus, lorsque sont en jeu les obligations essen-
tielles du contrat de travail, il n’y a même plus lieu
de débattre de la gravité du manquement commis
par l’employeur. En effet, si des juges constatent l’inexé-
cution de telles obligations, ils n’auront pas d’autres choix
que celui de prononcer la rupture du contrat aux torts de
l’employeur. Il en sera ainsi pour l’obligation de fournir le
travail convenu mais aussi en cas de modification unila-
térale du mode de rémunération contractuelle ou de man-
quement à l’obligation de sécurité de résultat en matière
de harcèlement ou de violences au travail. Dans ces cas,
de plus en plus nombreux, l’employeur n’a plus aucun
moyen de tenter d’expliquer sa défaillance : le seul constat
d’un manquement à ces obligations assure au salarié le
versement des indemnités de licenciement sans cause
réelle et sérieuse. Dernièrement, c’est en matière de taba-
gisme passif que la Cour de cassation a repris la main
sur l’appréciation des juges du fond. En cas de manque-
ment de l’entreprise aux dispositions sur l’interdiction de
fumer sur les lieux de travail, la prise d’acte doit être
considérée comme justifiée, sans que l’employeur ne
puisse invoquer pour se soustraire de ses responsabilités,
l’absence de dégâts visibles sur la santé du salarié (Cass.
Soc., 6 octobre 2010). 

Prise d’acte et accident du travail : La charge de la
preuve incombe à l’employeur
Le salarié qui prend acte de la rupture de son contrat de
travail doit rapporter la preuve des manquements qu’il
invoque à l’encontre de son employeur, sous peine de voir
la rupture produire les effets d’une démission. Il en va

autrement lorsque le salarié prend acte de la rupture en
invoquant une inobservation par l’employeur des règles
de prévention et de sécurité, dont il a résulté un accident
du travail. D’après cet arrêt du 12 janvier 2011, la charge
de la preuve pèse dans ce cas sur l’employeur, à qui il
appartient de démontrer que la survenance de cet accident
est étrangère à tout manquement à son obligation de
sécurité de résultat. 

Par exception, les juges décident donc que la charge de
la preuve est totalement inversée par rapport au reste de
la jurisprudence sur la prise d’acte de la rupture du contrat
de travail. Ce n’est donc pas au salarié d’établir que
l’employeur a manqué aux prescriptions applicables
en matière d’hygiène et de sécurité (il lui suffit juste
de l’alléguer), mais à l’employeur de prouver l’ab-
sence de défaillance de sa part. Ensuite, lorsque le
salarié prend acte de la rupture de son contrat en raison
de la survenance d’un accident du travail, cette prise d’acte
ne sera pas nécessairement jugée justifiée, bien que l’em-
ployeur soit à la charge d’une obligation de sécurité de
résultat (Cass. Soc., 11 avril 2002). La seule survenance
d’un accident du travail devrait déjà caractériser un man-
quement à cette obligation. Néanmoins l’arrêt du 12 janvier
laisse la possibilité à l’employeur de démontrer que cet
accident est étranger à tout manquement à son obligation
de sécurité de résultat. Il pourra par exemple démontrer
qu’il a suivi scrupuleusement les principes de prévention
et que l’accident est du en réalité à un cas de force majeure.

EN CONCLUSION :
La prise d’acte a beau être une création ex-nihilo (à partir
de rien) du juge, elle trouve petit à petit sa place et son
régime. En effet, les juges du fond comme les Hauts
magistrats ont répondu à beaucoup de questions permet-
tant  de dessiner les principes, les critères et les consé-
quences de la prise d’acte. 

Cependant, il ne faut pas oublier que la jurisprudence
sociale est rétroactive. En d’autres termes, quand un juge
prend une décision créatrice de droit (sur quelque chose
que la loi ne prévoit pas), elle sera applicable à toutes
les situations de travail même antérieures. Cela signifie
que des employeurs peuvent voir leurs décisions sanc-
tionnées alors même qu’au moment où celles-ci avaient
été prises, aucune disposition légale ne les interdisait.
C’est ce qui se passe pour la prise d’acte, les décisions
sont souvent claires et judicieuses mais l’insécurité des
créations jurisprudentielles rétroactives impose au gou-
vernement de prendre en main cette prise d’acte rapide-
ment pour qu’elle devienne enfin légale. �

Article réalisé par Clémence CHUMIATCHER
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Congrès CFTC :
défendre l’homme dans son intégralité

C ertains avaient vendu la peau de l’ours avant
de l’avoir tué. Ils en ont pour leurs frais. La
CFTC n’est pas un « nounours » en peluche,

elle est l’ours noble et robuste, de nature pacifique mais
qui peut être un fauve si on veut lui faire la peau. Le
Congrès de Poitiers en a convaincu tout le monde.

La dynamique a culminé avec la séquence des jeunes
pleine d’enthousiasme, de profondeur et de maturité.
La confiance dans l’avenir s’est dotée de la confiance
en son nouveau Président Philippe LOUIS expérimenté,
avisé et sûr de la victoire et de son équipe. La boussole
du projet CFTC dans un monde désemparé, (« contre
vents et marées, prendre nos vies en main ») a indiqué
le chemin par la voix assurée de Pascale COTON donnant

une âme à la feuille de route : « résister, innover,
convaincre ».

Et pendant ce temps là, les autres partenaires sociaux
et le gouvernement continuaient à naviguer à vue, sans
orientation à long terme, dans le brouillard des crises.
Les contradictions provocantes ne manquent pas :
l’industrie automobile a été sauvée par la prime à la
casse payée par le contribuable, mais les réductions
d’effectifs aujourd’hui dans cette industrie envoient des
hommes et des femmes à la casse. Ajouter un jour de
carence au congé maladie pour décourager la fraude
est aussi stupide qu’enlever 1 point sur tous les permis
de conduire pour punir les quelques conducteurs qui
roulent trop vite !

CONGRÈS CFTC
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Mais le Congrès de la CFTC a particulièrement étonné
les observateurs par le rappel insistant de la dimension
spirituelle de l’être humain. Sans aucune critique
négative. Jacques VOISIN, Philippe LOUIS, Pascale
COTON, Joseph THOUVENEL, moi-même et bien
d’autres avons tous évoqué la valeur spirituelle en
complément indispensable des valeurs matérielles et
morales, pour le développement durable de l’homme
intégral.

Je ne reviens pas ici sur l’importance accordée aux
valeurs sociales chrétiennes « usuelles » : bien commun,
subsidiaire, destination universelle des biens, partici-
pation, etc… Je voudrais seulement ici répondre à la
question : « Comment un syndicaliste est-il concerné
par le spirituel ? » Il ne s’agit ni de l’adhésion facultative
à une religion, ni de mystique privée. Le spirituel est
tout ce qui élève l’homme au-dessus de sa seule
matérialité et conditionne une grande part de son
épanouissement.

Il y a d’abord la dignité de chaque personne humaine.
Cette dignité ne se rapporte pas à la matérialité de
l’homme : un vieillard gâteux a autant de dignité qu’un
jeune athlète vif d’esprit. (Spirituel ne veut donc pas
dire intellectuel !).

Beaucoup confondent dignité et amour propre. On
entend dire qu’il vaudrait mieux se suicider pour garder
sa dignité que de tomber dans le déclin physique et
mental de la vieillesse. Ce n’est pas de la dignité, mais
de la fierté. La dignité, elle, n’est pas relative aux perfor-
mances, qualités ou défauts d’une personne, ni à son
sexe, son ethnie, sa catégorie sociale, sa santé… La
dignité n’est pas dans la matérialité ou les apparences,
elle est un absolu, elle est sacrée. Dès lors pour un
syndicaliste CFTC quiconque est quelqu’un qui compte.
La dignité est d’un ordre supérieur, elle est spirituelle.
Par ailleurs, cette conviction est à la mode. Dans cette
mondialisation ultralibérale tout le monde redoute d’être
ou de devenir une marchandise, une chose, un
instrument et d’être traité comme un chien. Chacun
pressent donc qu’il est plus que de la matière.

La générosité gratuite qui s’apprend dès l’enfance dans
la famille, le fait « qu’il y a plus de bonheur à donner
qu’à prendre » vont à l’encontre des intérêts matéria-
listes et manifestent la dimension spirituelle de
l’homme. Le syndicaliste CFTC défend ainsi la générosité
de la conscience professionnelle au travail, à condition
que le salarié soit considéré comme un partenaire et
non un mercenaire.

La fraternité va bien au-delà de la justice et de la
solidarité. La fraternité me fait quelque part aimer l’autre
même quand il est insupportable, parce que je ressens
une paternité spirituelle commune à tous les hommes
(symbolique pour les non-croyants ou divine pour les
croyants). Comment se sentir frères sans reconnaitre
cette paternité spirituelle commune ? Le syndicaliste
CFTC trouve là sa force pour lutter contre toutes les
discriminations, les injustices, les inégalités…

La spiritualité est dans la part indéfinissable de certains
mots : liberté, bonheur, amour, beauté, dignité… Nous
savons bien que lorsque nous cherchons à définir ces
mots, nous amenuisons ce qu’ils représentent de vérité,
d’authenticité, de grandeurs vécues au tréfonds de
nous-mêmes. Le spirituel ne se laisse pas enfermer
dans des concepts intellectuels. Le syndicaliste CFTC
ne défend pas seulement les salariés réduits à des
cerveaux qui pensent, des muscles qui travaillent et
des ventres qui consomment, il définit l’homme dans
son intégralité matérielle et spirituelle, qui a autant
besoin de liberté et de beauté que de pain.

Lisez la revue de presse du Congrès : au fils des journées
l’originalité CFTC était de plus en plus prise au sérieux. �

CONGRÈS CFTC

Bernard IBAL
Président d’honneur de l’UGICA-CFTC
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CONGRÈS CFTC

Tableaux originaux réalisés par Delucq notre dessinateur

Nous avons été ravis de pouvoir rencontrer de nombreux adhérents pendant ce Congrès, nous espérons avoir
pu répondre à toutes vos demandes. 
Au plaisir de vous revoir.

L’équipe UGICA-CFTC

Des Conseils Juridiques

Un quizz juridique (voir page 20)

Des rencontres

avec l’équipe

de l’UGICA

Les gagnants du quizz :

Le stand UGICA c’est :
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CONGRÈS CFTC

QUIZZ UGICA-CFTC
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CONGRÈS CFTC
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22 . Cadres-CFTC n°127

SEV AP 210x2

FORMATIONS

Bilan 2011
L’avis des stagiaires :

Sandrine participante à 2 formations sur la GPEC et la FPC :
« Notre formateur a par ses explications pédagogiques,
abordé deux thèmes denses de façon simple et très com-
préhensible. Il a associé à cela, la position de la CFTC. De
plus, élément à mon avis important, l’enrichissement des
formations sont liées aussi aux
échanges avec les autres stagiaires
provenant d’autres entreprises, d’au-
tres secteurs d’activités… »

Isaac stagiaire au cours de deux for-
mations cette année : « deux éléments
m’ont particulièrement marqués :
d’une part la disponibilité des forma-
teurs et d’autre part, leurs compé-
tences qui sont nécessaires à l’appro-
fondissement de mes connaissances. »

Patrick a participé à une formation
juridique sur la rupture convention-
nelle et la prise d’acte : « J'ai trouvé
la formation passionnante, tant dans son contenu que par
l'échange des expériences avec d'autres représentants du
personnel et surtout deux conseillers prud'homaux.

Etant délégué syndical isolé dans mon entreprise, c'est ras-
sérénant de rencontrer des personnes qui mènent aussi des
combats de terrain au nom de la CFTC. »

Dominique participant régulier des formations UGICA :
« C'est toujours avec beaucoup d'intérêt et d'enthousiasme
que je m’inscris aux formations de l'UGICA. Les thèmes pro-
posées sont intéressants et d'actualité comme sur la For-
mation Professionnel et les déclinaisons de la Loi de Recons-
truction Sociale (DIF, CIF), mais également sur la maladie,
les accidents du travail etc... Ces stages de 2 jours sont bien

structurés, adaptés aux demandes
et aux interrogations de chacun.
Ils sont vivants, variés et interactifs
ce qui est la force des formations
UGICA. Les formations sont aussi
des occasions de pouvoir échanger
entre collègues cadres et agents
de maîtrise de métiers et régions
différents. Merci à toute l'équipe
UGICA de les organiser régulière-
ment, et merci de les animer si
intelligemment. »

Jean-Luc a participé aux sessions
de formations juridiques sur la prise d’acte et la rupture
conventionnelle : « J’ai apprécié l’intervenant pour sa
méthode pédagogique alternant de l’information par le biais
de quizz autorisant ainsi un échange à partir d’une situation
concrète. Dans une ambiance d’écoute, de diversification
et d’échanges parmi les stagiaires venant de différentes
entreprises dans des secteurs d’activité variés. » �

Cadres127_Mise en page 1  13/01/12  11:49  Page22



AVEC L’AGIRC ET L’ARRCO, LES GROUPES DE PROTECTION SOCIALE AGISSENT POUR VOTRE RETRAITE 
COMPLÉMENTAIRE

Parce que votre carrière est unique, vous avez besoin de conseils uniques. C’est pourquoi 1 000 conseillers 
retraite, spécialisés dans la retraite complémentaire AGIRC et ARRCO, vous accompagnent et vous 
aident à préparer votre dossier de retraite. Disponibles et accessibles, ils sont à votre écoute par 
téléphone au 0 820 200 189* ou dans l’un des 100 centres d’information (CICAS) répartis dans toute 
la France. Vous pouvez également préparer votre retraite AGIRC et ARRCO en contactant votre caisse 
de retraite complémentaire.

Lorsqu’elle parle de retraite complémentaire, 
Séverine est unique

Séverine, conseillère retraite complémentaire, photographiée par Olivier Roller

SEV AP 210x297.indd 1 25/02/2011 10:21:28
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Engagée depuis plusieurs années dans une démarche
qualité trés exigeante,

LA MACIF DEVIENT LE 1ER ASSUREUR
À OBTENIR UNE CERTIFICATION 

DE SERVICE EN ASSURANCE DOMMAGES 
DÉLIVRÉE PAR AFNOR CERTIFICATION

MACIF, LA SOLIDARITÉ EST UNE FORCE.

Cette certification repose sur 23 engagements
dont la maîtrise est auditée chaque année. 

Découvrez ces 23 engagements sur macif.fr

Afnor Certification : 11, rue Francis de Pressensé — 93571 La Plaine Saint-Denis Cedex.
MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE.  
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège Social : 2 et 4, rue de Pied-de-Fond — 79000 Niort.0
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